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Le décret n° 2019-1414 du 19 décembre 2019 fixe les modalités de la procédure 
applicable aux recrutements d’agents contractuels sur emploi permanent. 
Applicable à tous les recrutements  dont l’avis de vacance ou de création d’emploi 
est publié à compter du 1er janvier 2020, cette procédure a vocation à garantir le 
principe d’égal accès aux emplois publics énoncé à l’article 32 du titre premier 
du statut général des fonctionnaires. 

La loi n°2019-828 du 6 août 2019 
de transformation de la fonction 
publique (1) a sensiblement éten- 

du le champ des emplois publics sus-
ceptibles d’être pourvus par des agents 
contractuels, par dérogation au prin-
cipe général posé par l’article 3 de la 
loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 (2) selon 
lequel les emplois permanents sont 
occupés par des fonctionnaires.

Cette ouverture accrue a conduit le légis-
lateur à renforcer les garanties offertes 
aux candidats pour accéder aux emplois 
publics conformément à l’article 6 de la 

(1)	�Un dossier spécial a été consacré à cette 
loi dans le numéro des IAJ de septembre 
2019.

(2)	�Loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant 
droits et obligations des fonctionnaires.

Déclaration des droits de l’homme et 
du citoyen en posant le principe d’une 
procédure de recrutement objective et 
transparente qui favorise l’égal accès 
des candidats aux emplois publics (3).
 (3) (4)

Un principe général, énoncé par l’ar-
ticle 32 de la loi du 13 juillet 1983 pré-
citée issu de la loi du 20 avril 2016 (4), 
dispose que les agents contractuels 
sont recrutés après appréciation de 
leur capacité à exercer les fonctions 
à pourvoir. Complétant ce disposi-
tif, la loi du 6 août 2019 prévoit que 

(3)	�Étude d’impact de la loi du 6 août 2019.

(4)	�La loi n°2016-483 du 20 avril 2016 rela-
tive à la déontologie et aux droits et obli-
gations des fonctionnaires, commentée 
dans les numéros des IAJ de juin et juillet 
2016.

 statut au quotidien

décret d’application  
loi de transformation de la fonction publique 

Procédure de recrutement  
des agents contractuels  
sur emploi permanent
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procédure de recrutement des agents contractuels sur emploi permanent

le recrutement ne peut être prononcé 
qu’à l’issue d’une procédure permet-
tant de garantir l’égal accès aux emplois 
publics dont les modalités seront défi-
nies par un décret en Conseil d’État. Il 
est précisé que ces modalités pourront 
être adaptées en fonction du niveau 
hiérarchique, de la nature des fonc-
tions ou de la taille de la collectivité 
territoriale ou de l’établissement dont 
relève l’emploi à pourvoir ainsi que de 
la durée du contrat.

Tel est l’objet du décret n° 2019-1414  
du 19 décembre 2019, publié au Journal 
officiel du 21 décembre 2019 qui défi-
nit un socle minimal de procédure 
assorti de dispositions particulières 
visant à moduler le dispositif en fonc-
tion des particularités de chaque ver-
sant de la fonction publique. Dans ce 
cadre, il introduit neuf articles (numé-
rotés 2-2 à 2-10) dans le décret n°88-145 
du 15 février 1988 relatif aux agents 
contractuels de la fonction publique 
territoriale.

La publication de ce décret entraîne 
par ailleurs l’entrée en vigueur de 
certaines dispositions relatives à la 
fonction publique territoriale intro-
duites dans la loi n°84-53 du 26 jan-
vier 1984 (5) par la loi du 6 août 2019. 
On citera notamment : l’extension des 
possibilités de recrutement d’agents 
contractuels (art. 3-3), l’élargissement 
des conditions de mise à disposition 
d’agents par les centres de gestion  
(art. 25), l’abaissement du seuil d’ou-
verture au recrutement direct de cer-
tains emplois fonctionnels de direction 
(art. 47).  (5)

Le champ d’application

Ainsi que le précise le nouvel article 
2-2 du décret du 15 février 1988, cette 
procédure s’applique aux recrutements 
opérés pour pourvoir des emplois per-
manents susceptibles d’être occupés 
par des agents contractuels, sur le 

(5)	�Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant  
dispositions statutaires relatives à la FPT.

fondement des articles 3-1, 3-2 et 3-3 
de la loi du 26 janvier 1984, en l’occur-
rence pour les motifs suivants :

– assurer le remplacement temporaire 
de fonctionnaires ou d’agents contrac-
tuels autorisés à exercer leurs fonctions 
à temps partiel ou indisponibles en rai-
son de certaines positions statutaires 
ou de certains congés,

– faire face à une vacance temporaire 
d’emploi,

– dans les cas énumérés par l’article 
3-3, et notamment lorsque les besoins 
du service ou la nature des fonctions  
le justifient, sous réserve qu’aucun 
fonctionnaire n’ait pu être recruté (voir 
encadré).

En revanche, le champ d’application 
du dispositif ne couvre pas les recrute-
ments sur des emplois non permanents 
pour faire face à un accroissement tem-
poraire ou saisonnier d’activité, pour 
mener à bien un projet ou une opéra-
tion identifiée (contrat de projet), ou 
en qualité de collaborateur du cabinet 
de l’autorité territoriale ou d’un groupe 
d’élus (articles 110 et 110-1 de la loi du 
26 janvier 1984).

Pour rappel, cette procédure ne s’ap-
plique pas non plus aux recrutements  
d’agents contractuels pour pourvoir 
l’emploi de directeur général des ser-
vices (DGS) par la voie du recrute-
ment direct. En effet, selon l’article 32 
de la loi du 13 juillet 1983 précitée, la 

Par dérogation au principe énoncé à l’article 3 de la loi n°83-634 du 13 juillet 
1983  et sous réserve de l’article 34 de la [loi du 26 janvier 1984], des emplois 
permanents peuvent être occupés de manière permanente par des agents 
contractuels dans les cas suivants :

1° Lorsqu’il n’existe pas de cadre d’emplois de fonctionnaires susceptibles 
d’assurer les fonctions correspondantes,

2° Lorsque les besoins des services ou la nature des fonctions le justifient et 
sous réserve qu’aucun fonctionnaire n’ait pu être recruté dans les conditions 
prévues par la présente loi,

3° Pour les communes de moins de 1 000 habitants et les groupements de 
communes regroupant moins de 15 000 habitants, pour tous les emplois,

3° bis Pour les communes nouvelles issues de la fusion de communes de moins 
de 1 000 habitants, pendant une période de trois années suivant leur création, 
prolongée, le cas échéant, jusqu’au premier renouvellement de leur conseil 
municipal suivant cette même création, pour tous les emplois,

4° Pour les autres collectivités territoriales ou établissements mentionnés à 
l’article 2, pour tous les emplois à temps non complet lorsque la quotité de 
temps de travail est inférieure à 50 %,

5° Pour les emplois des communes de moins de 2 000 habitants et des grou-
pements de communes de moins de 10 000 habitants dont la création ou la 
suppression dépend de la décision d’une autorité qui s’impose à la collecti- 
vité ou à l’établissement en matière de création, de changement de périmètre 
ou de suppression d’un service public.

Les agents ainsi recrutés sont engagés par contrat à durée déterminée d’une 
durée maximale de trois ans. Ces contrats sont renouvelables par reconduction 
expresse, dans la limite d’une durée maximale de six ans.

Si, à l’issue de cette durée, ces contrats sont reconduits, ils ne peuvent l’être 
que par décision expresse et pour une durée indéterminée.

   �Recrutement d’agents contractuels sur le fondement  
de l’article 3-3 de la loi du 26 janvier 1984 
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procédure mise en œuvre par le décret 
ici commenté s’applique aux recrute-
ments d’agents contractuels sur des 
emplois permanents, à l’exception de 
ceux de directeur général des services 
mentionnés aux 1° et 2° de l’article 47 
de la loi du 26 janvier 1984 accessibles 
par la voie du recrutement direct.

Enfin, s’agissant du recrutement direct 
dans les emplois de direction autres 
que ceux de directeur général des  
services mentionnés aux 1° et 2° de  
l’article 47 de la loi du 26 janvier 1984, 
un décret doit prochainement définir 
les modalités d’une procédure de sélec-
tion spécifique. Seront concernés :

– les emplois de directeur général 
adjoint des services des départements 
ou des régions (ou des collectivités 
exerçant les compétences des dépar-
tements ou des régions),  (6)

– les emplois de directeur général 
adjoint des services et de directeur 
général des services techniques des 
communes de plus de 40 000 habi-
tants et des établissements publics de 
coopération intercommunale à fiscalité 
propre de plus de 40 000 habitants,

– les emplois de directeur général des 
établissements publics dont les carac-
téristiques et l’importance le justifient 
et dont la liste est fixée par décret. 

(6)	�Se reporter à l’article publié dans le numéro 
des IAJ de janvier 2019. Voir également

Les principaux généraux

Les garanties

Le décret confirme le principe selon 
lequel la procédure de recrutement pour 
l’accès aux emplois permanents de la 
fonction publique susceptibles d’être 
occupés par des agents contractuels 
est organisée dans le respect du prin-
cipe d’égal accès aux emplois publics 
et des garanties prévues par les articles 
6 à 6 ter, 6 quinquies et 6 sexies de la loi 
du 13 juillet 1983 (notamment les prin-
cipes de non-discrimination et d’éga-
lité de traitement entre les candidats). 

Les modalités de cette procédure 
doivent être mises en œuvre par l’au-
torité administrative dans des condi-
tions identiques pour l’ensemble des 
candidats à un même emploi. 

Chaque candidature doit être appré-
ciée au regard des critères de sélec-
tion suivants :

– les compétences,

– les aptitudes,

– les qualifications et l’expérience 
professionnelles,

– le potentiel du candidat et sa capa-
cité à exercer les missions dévolues à 
l’emploi permanent à pourvoir.

Toutefois, l’autorité administrative a la 
faculté de prévoir des modalités pro-
cédurales complémentaires pour éclai-
rer son appréciation au regard de ces 
critères réglementaires de sélection, 
sous réserve de respecter les garan-
ties précitées.

Elle a l’obligation, dès lors qu’elle 
décide de pourvoir un emploi perma-
nent susceptible d’être occupé par un 
agent contractuel, de procéder à la 
publication, par tout moyen appro-
prié, des modalités de la procédure de 
recrutement applicable à cet emploi.

La publicité de l’avis de création  
ou de vacance d’emploi 

L’autorité compétente doit assurer la 
publication de l’avis de vacance ou de 
création de l’emploi permanent à pour-
voir sur l’espace numérique commun 
aux trois fonctions publiques intitulé 
« place de l’emploi public », accessible 
sur le site du ministère de l’action et 
des comptes publics, dans les condi-
tions fixées par le décret n°2018-1351 
du 28 décembre 2018 (6). Lorsqu’il n’est 
pas prévu d’obligation de publication 
sur cet espace, elle assure la publi-
cité de l’avis de vacance ou de créa-
tion sur son site internet ou, à défaut, 
par tout moyen assurant une publicité 
suffisante.

Pour mémoire, depuis le 1er janvier 2019, 
la publicité des avis de vacance ou de 
création d’emploi permanent est effec-
tuée par les instances de gestion (centre 
de gestion et CNFPT) sur cet espace 
numérique commun. L’obligation de 
publicité sur cet espace s’applique éga-
lement aux emplois pourvus dans le 
cadre d’un contrat d’une durée supé-
rieure ou égale à un an. 

Le décret du 19 décembre 2019 prévoit 
par ailleurs que l’avis de vacance ou 
de création de l’emploi est accompa-
gné d’une fiche de poste (voir encadré).

Pour rappel, dans la fonction publique 
territoriale, conformément à l’article 41 
de la loi du 26 janvier 1984, l’employeur 

La fiche de poste doit comporter notamment les indications suivantes :

– les missions du poste, 

– les qualifications requises pour l’exercice des fonctions, 

– les compétences attendues,

– les conditions d’exercice et, le cas échéant, les sujétions particulières 
attachées au poste, 

– le ou les fondements juridiques qui permettent d’ouvrir l’emploi au 
recrutement d’un agent contractuel,

– la liste des pièces requises pour déposer une candidature,

– la date limite de dépôt des candidatures.

   ��La fiche de poste accompagnant la déclaration  
de création ou de vacance d’emploi

le dossier relatif à la vacance d’emploi, 
dans le numéro des IAJ de mai 2018.
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local doit déclarer les emplois per-
manents créés ou vacants auprès du 
centre de gestion qui en assure la publi-
cité, conjointement avec le Centre 
national de la fonction publique ter-
ritoriale (CNFPT) pour les emplois rele-
vant des cadres d’emplois de catégorie 
A+. Les emplois susceptibles d’être 
pourvus exclusivement par avance-
ment de grade ne sont pas soumis à 
cette obligation. La vacance d’emploi 
doit préciser le motif de la vacance et  
comporter une description du poste à 
pourvoir. L’article 32 de la loi du 13 juil-
let 1983 confirme que ces mêmes auto-
rités assurent la publicité de la vacance 
et de la création des emplois suscep-
tibles d’être occupés par des agents 
contractuels. 

À cet égard, il est utile de rappeler que 
selon une jurisprudence constante, les 
collectivités territoriales et leurs établis-
sements publics ne peuvent pas créer 
des emplois permanents exclusivement 
réservés à des agents contractuels. En 
revanche, ils peuvent préciser que ces 
emplois sont susceptibles d’être occu-
pés par de tels agents, lorsque les condi-
tions légales sont remplies, et fixer les 
conditions de leur recrutement (7). (8) 
 (9) (10)

L’autorité territoriale peut pourvoir ces 
emplois en nommant un candidat ins-
crit sur une liste d’aptitude établie après 
concours, ou un fonctionnaire recruté 
par voie de mutation, de détachement, 
d’intégration directe ou, le cas échéant 
et dans les conditions fixées par chaque 
statut particulier, par voie de promo-
tion interne ou d’avancement de grade. 

À l’occasion d’une décision récente, le 
Conseil d’État a précisé que l’avis de 
vacance de poste ne peut privilégier  

(7)	�Conseil d’État, 12 juin 1996, req. n°197514, 
Conseil d’État, 5 novembre 2003, req. 
n°242301.

(8)	�Conseil d’État, 6 février 2019, req. 
n°414066. Cette décision a été commen-
tée dans le numéro des IAJ de juin 2019.

(9)	�Articles 2-4 à 2-10 du décret du 15 février 
1988.

(10) Article 2 IV du décret du 19 décembre 2019.

une voie particulière de recrutement 
parmi celles énoncées par l’article 41  
de la loi et exclure les autres voies 
d’accès en méconnaissance du prin-
cipe constitutionnel d’égal accès 
aux emplois publics. Il a estimé que, 
dans ces conditions, la publicité 
de la vacance d’emploi assurée par 
l’instance de gestion était irrégulière. 
Considérant que cette irrégularité avait 
privé les agents susceptibles de présen-
ter leur candidature d’une garantie au 
sens de la jurisprudence « Danthony », 
il a confirmé l’annulation du recrute-
ment opéré sur cet emploi (8).

La procédure de sélection

Selon le nouvel article 2-2 du décret 
du 15 février 1988, tout recrutement 
d’un agent contractuel pour occuper 
les emplois permanents des collecti-
vités territoriales dans les cas prévus 
par les articles 3-1, 3-2 et 3-3 de la loi du  
26 janvier 1984 doit s’opérer dans le res-
pect des principes communs exposés 
précédemment et des règles posées par 
les articles 2-3 à 2-10 du décret.

Il décline ensuite les différentes étapes 
de la procédure applicable quel que soit 
le motif de recrutement (9). 

Le dépôt des candidatures 

Le délai accordé aux candidats poten-
tiels pour faire acte de candidature ne 
peut être inférieur à un mois à comp-
ter de la date de publication de l’avis 
de création ou de vacance sur l’espace 
numérique commun, sauf en cas d’ur-
gence (10). Ce délai minimal reprend 
celui prévu par l’article 4 du décret du 
28 décembre 2018 précité. La date limite 
de dépôt des candidatures indiquée 
dans la fiche de poste jointe à l’avis de 
publicité doit donc être fixée compte 
tenu de ce délai minimal.

L’autorité territoriale ou son repré-
sentant est tenu d’accuser récep-
tion de chaque candidature. Elle doit 
également vérifier sa recevabilité au 
regard des dispositions législatives et 

réglementaires régissant l’accès à l’em-
ploi concerné et son occupation.

En l’absence d’exigence particulière, un 
accusé de réception peut être adressé 
par courrier électronique ou par cour-
rier simple.

L’examen des candidatures 

Toute personne n’ayant pas la qualité 
de fonctionnaire a la possibilité de se 
porter candidate dès la publication 
de l’avis de création ou de vacance de 
l’emploi à pourvoir. Toutefois, lorsque 
le recours à un agent contractuel est 
fondé sur les motifs visés par l’article 
3-3 (2°) de la loi du 26 janvier 1984 
(besoins du service ou nature des fonc-
tions), l’examen des candidatures pré-
sentées en qualité de contractuel par 
l’autorité territoriale ne peut pas inter-
venir tant que le caractère infructueux 
du recrutement d’un fonctionnaire 
n’est pas établi. Cette disposition vise 
à assurer le respect du principe géné-
ral précité selon lequel les emplois 
civils permanents sont occupés par 
des fonctionnaires, sauf dérogation.  
À cet égard, il convient de rappeler que 
selon l’article 41 de la loi du 26 janvier 
1984, l’autorité territoriale doit prio-
ritairement pourvoir ces emplois en 
nommant, soit un  lauréat de concours 
inscrit sur une liste d’aptitude, soit un 
fonctionnaire par voie de mutation, 
de détachement, d’intégration directe 
ou par voie de promotion interne et 
d’avancement de grade.

Ce n’est que dans un second temps, si 
aucune des candidatures ne correspond 
au profil recherché ou si aucun fonc-
tionnaire (ou lauréat de concours ins-
crit sur liste d’aptitude) n’a postulé sur 
le poste, qu’il peut examiner les candi-
datures d’agent contractuel. Toutefois, 
le décret n’apporte pas de précision sur 
la durée du délai devant s’écouler pour 
que soit établi le caractère infructueux  
du recrutement d’un fonctionnaire. On 
rappellera que selon la jurisprudence, 
un délai raisonnable est à respecter 
entre la publication de l’avis de vacance 
et le recrutement d’un contractuel.  
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4.  �ACCUSÉ DE RÉCEPTION 
de chaque candidature et vérification de leur recevabilité.

6.  �ÉTABLISSEMENT DE LA LISTE DES CANDIDATS  

Candidats présélectionnés convoqués à un ou plusieurs 
entretiens préalables.

8.  PROCÈS VERBAL DU OU DES ENTRETIEN(S)  

10.  NOTIFICATION AUX CANDIDATS NON RETENUS

1.  DÉCLARATION

de la vacance de poste ou de la création de l’emploi  
à l’autorité compétente.

7.  ENTRETIEN(S)
• �Entretien(s) conduits par une ou plusieurs personnes 

relevant de l’autorité territoriale 
•  �Dans les collectivités de plus de 40 000 habitants 

et les établissements publics assimilés, l’autorité 
territoriale détermine les emplois pour lesquels le ou 
les entretiens sont conduits par au moins 2 personnes 
représentant l’autorité territoriale, ensemble ou séparé-
ment. L’avis d’une ou plusieurs autres personnes peut 
en outre être sollicité.

9.  DÉCISION DE L’AUTORITÉ TERRITORIALE

5.  EXAMEN DES CANDIDATURES 

Appréciations au regard des critères réglementaires : 
compétences, aptitudes, qualifications et expérience 
professionnelles, potentiel et capacité à exercer les 
missions dévolues à l’emploi à pourvoir.

cas particulier : en cas de recrutement sur le fondement 
de l’article 3-3 (2°) de la loi du 26 janvier 1984 (besoins 
du service ou nature des fonctions), examen des 
candidatures présentées en qualité d’agent contractuel 
si constat du caractère infructueux du recrutement d’un 
fonctionnaire.

2.  PUBLICATION 

de l’avis de création ou vacance sur l’espace numérique 
commun* : 
– �soit, par le centre de gestion si l’emploi relève d’un 

cadre d’emplois de catégorie A, B ou C
– �soit, par le CNFPT si l’emploi relève d’un cadre 

d’emplois de catégorie A +

accompagné d’une fiche poste précisant notamment : 
les missions du poste, les compétences attendues, les 
conditions d’exercice, la liste des pièces requises pour 
déposer une candidature, et la date limite de dépôt 
des candidatures. 

3.  DÉPÔT DES CANDIDATURES

Les candidats disposent au minimum d’1 mois pour 
déposer leur candidature à compter de la date de 
déclaration de vacance ou de création d’emploi, sauf 
urgence.

*  �Les emplois pourvus par contrat pour une durée inférieure à un an ne sont pas soumis à cette obligation de publicité.

  LES ÉTAPES DE LA PROCÉDURE DE RECRUTEMENT  
D’UN AGENT CONTRACTUEL SUR EMPLOI PERMANENT

rappel : l’administration doit avoir au préalable publié, par tout moyen approprié, les modalités de cette procédure
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À titre d’indication, un délai de 30 jours 
a été jugé trop court  (11). En revanche, 
un délai de 8 semaines a été considéré 
comme suffisant pour permettre aux 
agents titulaires de soumettre aupa-
ravant leur éventuelle candidature  (12).
 (11)

Pour ce type d’emploi, la règle de prio-
rité s’applique également à l’occasion 
du renouvellement de l’engagement.  
Le décret précise en effet que le renou-
vellement du contrat d’un agent 
contractuel recruté sur le fondement 
de l’article 3-3 (2°) n’est possible que 
lorsque l’autorité territoriale a préala-
blement établi le caractère infructueux 
du recrutement d’un fonctionnaire sur 
cet emploi.

Les candidatures sont appréciées au 
regard des critères réglementaires indi-
qués précédemment : les compétences, 
les aptitudes, les qualifications et l’ex-
périence professionnelle, le potentiel 
du candidat et sa capacité à exercer 
les missions dévolues à l’emploi per-
manent à pourvoir.

La sélection des candidats 
convoqués aux entretiens 
préalables 

Après avoir écarté les candidatures qui, 
de manière manifeste, ne correspondent 
pas au profil recherché pour l’emploi 
à pourvoir, l’autorité territoriale établit 
une liste des candidats présélection-
nés qui seront convoqués aux entre-
tiens préalables.

Lorsque l’emploi concerné relève de 
l’article 3-1 de la loi du 26 janvier 1984 
(remplacement temporaire d’un fonc-
tionnaire ou d’un agent contractuel 
indisponible) par un contrat d’une 
durée inférieure ou égale à six mois, 
la formalité de l’entretien préalable n’est 
pas obligatoire (13).

(11) �Conseil d’État, 16 juin 1997, req. n°149088.

Les candidats présélectionnés doivent 
recevoir une information sur les obliga-
tions déontologiques auxquelles sont  
soumis les agents publics en vertu des 
articles 25, 25 septies et 25 octies de la 
loi du 13 juillet 1983 et les manque-
ments constitutifs du délit de prise 
illégale d’intérêts sanctionnés par les 
articles 432-12 et 432-13 du code pénal 
(voir encadré page 8).

Le ou les entretiens préalables 

En règle générale, le ou les entretiens 
de recrutement sont conduits par une 
ou plusieurs personnes relevant de l’au-
torité territoriale auprès de laquelle est 
placé l’emploi à pourvoir. Ils sont orga-
nisés dans des conditions adaptées à 
la nature de cet emploi et aux respon-
sabilités qu’il implique. 

Par dérogation, dans les collectivités 
de plus de 40 000 habitants et les éta-
blissements publics assimilés à ces 
collectivités en application du décret 
n° 2000-954 du 22 septembre 2000 (14), 
l’autorité territoriale définit les emplois 
permanents pour lesquels la nature 
des compétences, le niveau d’exper-
tise ou l’importance des responsabi-
lités afférentes à l’emploi à pourvoir 
justifient une adaptation des modali-
tés de l’entretien. Dans ce cas, le ou les 
entretiens de recrutement sont obliga-
toirement conduits par au moins deux 
personnes représentant l’autorité terri-
toriale, ensemble ou séparément. L’avis 
d’une ou plusieurs autres personnes 
peut en outre être sollicité. (12) (13)

Le procès-verbal 

À l’issue du ou des entretiens de recru-
tement, un document est établi par la 
ou les personnes ayant procédé aux 
auditions. Il retrace les appréciations 
portées sur chaque candidat au regard  

(12) �Cour administrative d’appel de Nancy,  
4 avril 2013, req. n°12NC00960.

(13) �Article 2-6 du décret.

de ses compétences et aptitudes, ses 
qualifications et expérience profes-
sionnelles, son potentiel et sa capa-
cité à exercer les missions dévolues à 
l’emploi à pourvoir. 

La décision de l’autorité 
territoriale 

Le procès-verbal retraçant les appré-
ciations portées sur le ou les candidats 
est transmis à l’autorité territoriale, 
laquelle décide de la suite donnée à 
la procédure de recrutement. Elle peut 
donc décider de recruter un candidat 
ou surseoir à tout recrutement.

À cet égard, il est utile de rappeler que 
les décisions individuelles relatives au 
recrutement des agents contractuels, 
y compris le contrat d’engagement, 
sauf pour celles qui correspondent à 
un besoin lié à un accroissement tem-
poraire ou saisonnier d’activité, sont 
soumises à l’obligation de transmis-
sion au représentant de l’État, chargé 
du contrôle de légalité.

La notification aux candidats 
non retenus 

Chaque candidat non retenu doit être 
informé par l’autorité territoriale, par 
tout moyen approprié, de la décision 
de rejet de sa candidature. (14)

(14) �Décret n°2000-954 du 22 septembre 
2000 relatif aux règles d’assimilation 
des établissements publics locaux aux 
collectivités territoriales pour la créa-
tion de certains grades de fonctionnaires 
territoriaux.



8  |  iaj février 2020

Art. 432-12.-  Le fait, par une personne dépositaire de l’autorité 
publique ou chargée d’une mission de service public ou par 
une personne investie d’un mandat électif public, de prendre, 
recevoir ou conserver, directement ou indirectement, un intérêt 
quelconque dans une entreprise ou dans une opération dont elle 
a, au moment de l’acte, en tout ou partie, la charge d’assurer 
la surveillance, l’administration, la liquidation ou le paiement, 
est puni de cinq ans d’emprisonnement et d’une amende de 
500 000 Euros, dont le montant peut être porté au double du 
produittiré de l’infraction.

Toutefois, dans les communes comptant 3 500 habitants au 
plus, les maires, adjoints ou conseillers municipaux délégués 
ou agissant en remplacement du maire peuvent chacun traiter 
avec la commune dont ils sont élus pour le transfert de biens 
mobiliers ou immobiliers ou la fourniture de services dans la 
limite d’un montant annuel fixé à 16 000 Euros.

En outre, dans ces communes, les maires, adjoints ou conseillers 
municipaux délégués ou agissant en remplacement du maire 
peuvent acquérir une parcelle d’un lotissement communal pour 
y édifier leur habitation personnelle ou conclure des baux d’ha-
bitation avec la commune pour leur propre logement. Ces actes 
doivent être autorisés, après estimation des biens concernés 
par le service des domaines, par une délibération motivée du 
conseil municipal.

Dans les mêmes communes, les mêmes élus peuvent acquérir 
un bien appartenant à la commune pour la création ou le déve-
loppement de leur activité professionnelle. Le prix ne peut être 
inférieur à l’évaluation du service des domaines. L’acte doit être 
autorisé, quelle que soit la valeur des biens concernés, par une 
délibération motivée du conseil municipal.

Pour l’application des trois alinéas qui précèdent, la commune 
est représentée dans les conditions prévues par l’article L. 2122-
26 du code général des collectivités territoriales et le maire, 
l’adjoint ou le conseiller municipal intéressé doit s’abstenir de 
participer à la délibération du conseil municipal relative à la 
conclusion ou à l’approbation du contrat. En outre, par dérogation 
au deuxième alinéa de l’article L. 2121-18 du code général des 
collectivités territoriales, le conseil municipal ne peut décider 
de se réunir à huis clos.

Art. 432-13.-  Est puni de trois ans d’emprisonnement et d’une 
amende de 200 000 Euros, dont le montant peut être porté au 
double du produit tiré de l’infraction, le fait, par une personne 
ayant été chargée, en tant que membre du Gouvernement, 
membre d’une autorité administrative indépendante ou d’une 
autorité publique indépendante, titulaire d’une fonction exécutive 
locale, fonctionnaire ou agent d’une administration publique, 
dans le cadre des fonctions qu’elle a effectivement exercées, 
soit d’assurer la surveillance ou le contrôle d’une entreprise 
privée, soit de conclure des contrats de toute nature avec une 
entreprise privée ou de formuler un avis sur de tels contrats, soit 
de proposer directement à l’autorité compétente des décisions 
relatives à des opérations réalisées par une entreprise privée 
ou de formuler un avis sur de telles décisions, de prendre ou de 
recevoir une participation par travail, conseil ou capitaux dans 
l’une de ces entreprises avant l’expiration d’un délai de trois 
ans suivant la cessation de ces fonctions. 

Est punie des mêmes peines toute participation par travail, conseil 
ou capitaux dans une entreprise privée qui possède au moins 
30 % de capital commun ou a conclu un contrat comportant 
une exclusivité de droit ou de fait avec l’une des entreprises 
mentionnées au premier alinéa. 

Pour l’application des deux premiers alinéas, est assimilée à 
une entreprise privée toute entreprise publique exerçant son 
activité dans un secteur concurrentiel et conformément aux 
règles du droit privé. 

Ces dispositions sont applicables aux agents des établissements 
publics, des entreprises publiques, des sociétés d’économie 
mixte dans lesquelles l’État ou les collectivités publiques dé-
tiennent directement ou indirectement plus de 50 % du capital 
et des exploitants publics prévus par la loi n°90-568 du 2 juillet 
1990 relative à l’organisation du service public de la poste et 
à France Télécom. 

L’infraction n’est pas constituée par la seule participation au 
capital de sociétés cotées en bourse ou lorsque les capitaux 
sont reçus par dévolution successorale. 

   Prise illégale d’intérêts (art. 432-12 et 432-13 du code pénal)






